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ART. 18 N° 316

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 316

présenté par
 M. Taverne,  M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 
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M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
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Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
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----------

ARTICLE 18

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. – Le chapitre IV du titre III du livre III du code de la sécurité intérieure est ainsi rédigé :

« Chapitre IV

« Dispositions pénales et exécution d’office
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« Art. L. 334-1. – Le non-respect d’un arrêté de fermeture pris en application des articles L. 332-1 
ou L. 333-1 est puni de deux mois d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende.

« Art. L. 334-2. – Le non-respect d’un arrêté de fermeture pris en application des 
articles L. 333-2, L. 333-3 ou L. 333-4 est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros 
d’amende, de la peine complémentaire de confiscation des revenus générés pendant la période 
d’ouverture postérieure à la notification de la mesure de fermeture et de la peine complémentaire 
d’interdiction de gérer un commerce pendant cinq ans.

« En cas de récidive, l’auteur encourt la peine de confiscation de tous les biens ayant permis la 
commission de l’infraction.

« Art. L. 334-3. – Sans préjudice de l’application des sanctions pénales prévues aux 
articles L. 334-1 et L. 334-2, en cas de non-respect d’un arrêté de fermeture pris en application des 
articles L. 332-1, L. 333-1, L. 333-2, L. 333-3 ou L. 333-4, la mesure de fermeture peut être 
exécutée d’office. »

« II. – L’article L. 3352-6 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Sans préjudice de l’application du premier alinéa du présent article, la mesure de fermeture peut 
être exécutée d’office. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

L'article 18 du présent projet de loi est porteur de mesures nécessaires de renforcement et 
d'harmonisation des sanctions pénales prévues dans les cas de non-respect des décisions de 
fermetures administratives de commerces, et institue un mécanisme d'exécution d'office de ces 
fermetures.

Ces mesures sont nécessaires afin de lutter au mieux contre les les troubles à l'ordre public causés 
par certains commerces. Le présent amendement propose donc de rétablir l'article 18 dans sa 
rédaction issue du Sénat.


